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République Française 
Département SEINE ET MARNE 

CC BRIE DES RIVIERES ET CHATEAUX 
 
 

Procès-Verbal de séance 

Séance du 28 Juin 2021 

 
 

L’an 2021 et le 28 Juin à 14 heures, le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, 
s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans les locaux du SDESM, sous la présidence de 
POTEAU Christian, Président. 
 
Présents : M. POTEAU Christian, Président, Mmes : BALLABENE Sandra, BOISGONTIER 
Béatrice, DESNOYERS Monique, DUMENIL Stéphanie (visio), LUCZAK Daisy (visio), 
MARTIARENA Martine (visio), NINERAILLES Brigitte, PONSARDIN Catherine, SALAZAR 
Joëlle, TAMATA-VARIN Marième (visio), TORCOL Patricia, VAROQUI Geneviève, VIBERT 
Nicole, VIEIRA Patricia, MM : BARBERI Serge, BELFIORE Elio, BETTENCOURT François, 
BOUTILLIER Bernard, CAMEK Julien (visio), CASEAUX Hubert (visio), GERMAIN Jean-Luc 
visio), GROSLEVIN Gilles, GUECHATI Amin, GUILLEN Nicolas, JAROSSAY Gilbert, 
JEANNIN Hervé (visio), LAGÜES-BAGET Yves, MOTTE Patrice (visio), NESTEL Gilles, 
PRIOUX Pierre-François, REMOND Bruno, RIBEIRO MEDEIROS Manuel, ROMAIN Emilien 
(visio), ROSSIGNEUX Gilles, SAINT-JALMES Patrice, SAOUT Louis Marie, VENANZUOLA 
François, VIGIER Mathias, WOCHENMAYER Jonathan (visio) 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mmes : DUPUIS Véronique à M. RIBEIRO MEDEIROS 
Manuel, DUTRIAUX Nathalie à Mme DUMENIL Stéphanie, MM : ANTHOINE Emmanuel à 
M. VENANZUOLA François, CHANUSSOT Jean-Marc à M. SAOUT Louis Marie, POIRIER 
Daniel à M. ROSSIGNEUX Gilles, RACINE Pierre à M. PRIOUX Pierre-François, THIERIOT 
Jean-Louis à M. PRIOUX Pierre-François 
 
Absent(s) : Mmes : GIRAULT Muriel, HELLIAS Aline, KUBIAK Françoise, MOTHRE Béatrice, 
M. ROUSSELET Gérard 
 
Nombre de membres 
 
• Afférents au Conseil Communautaire : 52 
• Présents : 40 
• Pouvoirs : 7 
 
Date de la convocation : 22/06/2021 
Date d'affichage : 22/06/2021 
 

 
1. Désignation du secrétaire de séance 

 
A été nommé secrétaire : M. SAOUT Louis Marie 
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2. Approbation du procès-verbal du Conseil Communautaire du 27 mai 2021 
 
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité. 
 

 
3. Décision du Président prise par délégation (délibération 2020_57 du 27/07/20) 

Articles L.5211-9 et L.5211-10 du CGCT 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

 
1) 08_2021 ADMIN Désignation des représentants de la CCBRC au SMCBANC 
2) 09_2021 ADMIN Avenant de prolongation au protocole de partenariat avec la CAMVS 

dans le cadre du Plan Paysage du Val d’Ancoeur 
3) 10_2021 ADMIN Convention de partenariat pour la constitution d’une photothèque 

intercommunale avec l’Association Collectif Image 
 

 

FINANCES 

4. 2021_82 Demande de subvention service Saad  

➢ Rapporteur : Patricia TORCOL 

 
Le Conseil Communautaire est invité à délibérer sur le dossier de demande de subvention 
au titre de l’appel à candidature du Département pour la mise en place de la télétransmission 
et l’analyse des pratiques. 
 
Une convention a été signée entre la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
(CNSA) et le Département de Seine-et-Marne en 2019 pour une durée de 4 ans sur la 
modernisation et la professionnalisation des services d’aide et d’accompagnement à 
domicile (SAAD) et l’accompagnement des proches aidants. 
 
Le périmètre des actions qui peuvent bénéficier d’une subvention a été précisé dans la 
convention. Pour 2021, les actions listées dans l’appel à projet peuvent faire l’objet d’une 
demande de subvention comme la poursuite de la généralisation de la mise en place de la 
télétransmission des données entre le système d’information du Département et celui des 
SAAD par l’acquisition du logiciel d’interfaçage (connecteur) et l’organisation de groupes de 
parole des intervenants autour de l’analyse des pratiques. 
 
Pour ces deux types d’actions, il est proposé que la communauté de communes Brie des 
Rivières et Châteaux sollicite le Département pour une participation : 
 
- A l’acquisition du logiciel d’interfaçage (connecteur) dont le montant total de la participation 
ne pourra excéder 1500€. 
 
- Au financement de groupes de paroles animés par un psychologue devant mobiliser entre 
5 et 10 salariés, pour une réunion de deux heures et trente minutes, 4 fois par an. 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- AUTORISE la demande d’aide financière 2021 auprès du Département pour financer 
l’acquisition du logiciel d’interfaçage (connecteur) et la mise en place de groupes de 
paroles auprès des aides à domicile animés par une psychologue, 
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- AUTORISE le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 
 
 

5. 2021_83 Demande de subvention service Culturel  

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

 
Le Conseil Communautaire est invité à délibérer sur le dossier de demande de subvention 
dans le cadre de l’été culturel financé par la DRAC. 
 
Cet appel à propositions est un dispositif de soutien à la reprise de la vie culturelle pendant 
la période estivale.  
Il permet de soutenir des projets spécifiquement élaborés dans cet objectif, ou des projets 
qui se déroulent habituellement à cette période mais nécessitent des adaptations 
significatives liées à la crise sanitaire.  
 
Les modes d’intervention peuvent être divers : ateliers, festivals, résidences, rencontres, 
lectures… 
 
Les actions doivent s’inscrire dans une durée minimale de 3 jours qui peuvent être 
consécutifs ou répartis tout au long de la période estivale. Elles doivent impérativement 
permettre la reprise d’activité des artistes et la rencontre avec des publics. 
 
Intitulé de la demande : L'été culturel des équilibristes du Courcikoui 
 
Objectifs de la demande : Apporter une forme d'art vivant et d'action culturelle sur le 
territoire encore jamais proposé 
 
Description de la demande : 
 
2 artistes proposeront des ateliers de pratiques variés (barre russe, bascule, marelle de 
bambou, acrobatie au sol, danse, jeu théâtral, matériel de jonglage…). « Nos objectifs sont : 

- de proposer des sensations, d'engager des responsabilités, saisir les enjeux et les 
dangers d'une pratique pour les apprivoiser. Prendre conscience des éléments d'une 
situation pour y placer sa sensibilité. 

- de Comprendre que les objets manipulés ne sont pas les acteurs principaux, mais le 
corps engagé dans une action ». 

 
Public(s) cible(s) / Bénéficiaires : 
 
Les enfants de 8 à 11 ans des centres de loisirs communaux et intercommunaux en milieu 
rural. 
 
Date ou période de réalisation : Du 26 au 30 juillet 2021 

 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- AUTORISE la demande d’aide financière auprès de la DRAC pour financer l’été 
culturel, 
 

- AUTORISE le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 
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6. 2021_84 Demande de subvention dans le cadre de la création d’un « mini site Internet » 
dédié au tourisme 

➢ Rapporteur : Patrice MOTTÉ 

 
La Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux souhaite créer un « office du 

tourisme en ligne » car en plus de son nom évocateur, elle bénéficie de nombreux atouts 

touristiques. La Brie des Rivières et Châteaux profite en effet d’une situation centrale 

stratégique en Seine-et-Marne, à moins d’1h de Paris via l’autoroute A5. 

La Brie des Rivières et Châteaux, c’est aussi un environnement privilégié avec un patrimoine 

paysager et bâti exceptionnel avec le château de Blandy-les-Tours, la collégiale de 

Champeaux, le chemin des Roses, les Bordes Challonges, le val d’Ancoeur, la vallée 

Javot… L’offre touristique se compose également d’une cinquantaine d’hébergements 

touristiques (gîtes, gîtes de groupe, chambres d’hôtes, hébergements insolites…), d’une 

offre de restauration traditionnelle et rapide, d’une trentaine de producteurs locaux (fruits et 

légumes, bières, escargots, miels, viande bovine…) et le loisirs (Karting…). 

 
En janvier 2021, la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux a assuré la 
refonte de son site Internet, plus fonctionnel, plus moderne et responsive design (affichage 
qui s’adapte automatiquement à la taille de l’écran du matériel utilisé : téléphone, tablette…).  

Les services et les compétences assurées par l’intercommunalité sont ainsi plus accessibles 
pour l’ensemble de nos administrés avec notamment une rubrique « Je découvre » dédiée 
au tourisme. 

Néanmoins, la compétence tourisme étant bien particulière et s’adressant à une cible plus 
élargie (habitants locaux, mais aussi touristes franciliens, nationaux et internationaux), 
il nous est apparu, suite à plusieurs échanges avec Seine-et-Marne Attractivité, la nécessité 
d’intégrer la Plateforme collaborative APIDAE dédiée au tourisme. 

Faute de moyens pour pouvoir offrir un Office de Tourisme « physique » à nos visiteurs, l’idée 
serait alors de créer un « mini site » et de proposer un « Office de Tourisme virtuel », 
ouvert 24h/24 et 7jours/7, qui permettrait aux touristes d’avoir accès à toute l’offre touristique 
de notre territoire et de ses alentours, en lien avec APIDAE et Seine-et-Marne Attractivité. 

Ce « mini-site » serait accessible via notre site institutionnel mais également via un nom de 
domaine dédié : briedesrivieresetchateaux-tourisme.fr afin de mieux valoriser les acteurs 
et professionnels du tourisme et présenter toutes les offres disponibles sur notre 
territoire : hébergement, restauration, patrimoine bâti et naturel, loisir, randonnée 
pédestre, cycliste, équestre, commerces de proximité, producteurs locaux, agendas… 

Dans le cadre de l’ « appel à projet fonds de développement touristique 2021 » la CCBRC 
souhaite donc déposer une demande d’aide financière auprès de du Département 77 ; le 
montant du devis par le prestataire A3Web monclocher.com étant de 5 550 € HT (6 660€ 
TTC). 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- AUTORISE la demande d’aide financière auprès du Département 77 pour financer la 
création d’un mini-site Internet dédié au Tourisme, 

 

- AUTORISE le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 

https://www.chateau-blandy.fr/fr
http://www.collegialedechampeaux.com/
http://www.collegialedechampeaux.com/
https://www.seine-et-marne.fr/fr/annuaire-lieu/ens-le-chemin-des-roses
https://www.planpaysage-valdancoeur.fr/
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7. 2021_85 Attribution d’une subvention dans le cadre des 50 ans du SDIS de Melun 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

 
Il y 50 ans, en novembre 1970, la Seine-et-Marne était le 1er département de France à se 
doter d’un Corps départemental de sapeurs-pompiers. Le modèle initié par le Département 
servira de référence et sera le début d’un processus qui se déploiera sur l’ensemble du 
territoire national, avant d’être consacré d’abord en 1984 par la création d’un Service 
Départemental d’Incendie et de Secours de Seine-et-Marne, puis généralisé en France, en 
1996, par une loi. 
 
La communauté des sapeurs-pompiers de Seine-et-Marne se mobilise au travers de 
recherches d’archives, d’expositions qui se tiendront dans les locaux communaux ou 
intercommunaux. Puis, une grande fête populaire se déroulera toute la journée du 18 
septembre à Melun pour retracer 50 années d’Histoire des femmes et des hommes du Corps 
départemental. 
 
Par courrier en date du 1er juin, l’association « CDSP 77, un demi-siècle d’Histoire » a sollicité 
l’attribution d’une subvention de la CCBRC pour l’organisation de cet évènement. 
 
Lors de la conférence du 11 juin, les maires de la CCBRC ont approuvé l’attribution d’une 
subvention d’un montant de 3 000 €. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
- APPROUVE l'attribution d’une subvention de 3 000 € à l’association « CDSP 77, 

un demi-siècle d’histoire ». 
 

 
FONCTION PUBLIQUE 

8. 2021_86 Refonte de la rémunération des assistantes maternelles 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

 
Dans les années 2005, un système de rémunérations avait été mis en place au sein de la 
communauté de communes. Ce système se devait d’évoluer et à la demande des assistantes 
maternelles, celui –ci a été revu conjointement avec Mme Isabelle MENETROT, assistante 
maternelle depuis plus de 20 ans au sein de la CC et représentante du personnel. 
 
Plusieurs discussions et réunions d’information ont eu lieu et ont abouti à la proposition 
suivante. 
 
La base d’heures de 187.5 heures à laquelle s’ajoute les 19.95 h de congés annuels ne sera 
plus versée. 
 
Ce sera désormais le nombre d’heures prévues au contrat signé entre la CCBRC et les 
parents. Ainsi, elles auront un bulletin presque identique tous les mois. Seuls quelques 
variables apparaitront. 
 
Pour les heures supplémentaires au-delà de 45 heures hebdomadaires, une majoration de 
18.45 % sera appliquée (smic horaire x 0.281 x 18.45 %). 
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L’indemnité d’entretien est de 0.345 euros par heure et par enfant gardé (85 % du minimum 
garanti par enfant / 9 heures). 
 
L’indemnité de nourriture est fixée à 6.55 euros par jour et par enfant (ligne n° 8). C’est la 
variable d’ajustement. Le montant d’indemnité de nourriture est en baisse afin d’obtenir un 
niveau de rémunération équivalent ou immédiatement supérieur. Cette indemnité sera 
modifiée en fonction de l’augmentation du coût de la vie en janvier de chaque année. 
 
Pour les plans d’accueil individualisé (PAI), la loi s’appliquera (smic horaire x 0.14). 
 
Pour les absences d’enfants médicalement justifiées au-delà de 3 jours ou pour toute 
hospitalisation dès le 1er jour, une indemnité prévue par la loi sera versée (smic horaire x 
0.281 x 50 %). 
 
Pour toutes absences d’enfant non médicalement justifiées, il y aura le maintien des heures 
contractuelles. 
 
Lors de replacement d’enfants suite à des périodes de maladie ou de congés des assistantes 
maternelles, celles qui accueilleront les replacements percevront les heures 
correspondantes à ces replacements. 
 
Si en même temps, celles qui accueillent un replacement ont un enfant en absence non 
justifiée, elles percevront seulement les heures en plus du contrat habituel. 
 
En cas de maladie de l’assistance maternelle. Celle-ci percevra des indemnités journalières 
et l’indemnité compensatrice prévues par la loi. Les heures prévues au contrat non effectuées 
seront déduites. 
 
Pour l’attente entre deux accueils, elles percevront une indemnité égale à 70 % du salaire 
minimum dans la limite de 4 mois sur la moyenne des 6 derniers soit (smic horaire x 0.281 x 
70 % x moyenne). 
 
L’indemnité pour suspension d’agrément est maintenue comme avant et comme le prévoit la 
loi soit 33 h de SMIC horaire. 
 
Les indemnités pour événements familiaux seront versées sur la base de la valeur d’un jour 
de CA soit 1/25ème des sommes perçues. 
 
Les heures de formation ne seront plus versées dans la mesure où l’agent percevra ce qui 
est prévu au contrat sans la nourriture et l’entretien. Il en va de même pour les jours fériés. 
 
Le temps passé en réunion le soir sera payé selon un forfait de 17 euros. 
 
Pour les assistantes maternelles qui accueillent des enfants au planning, le nombre d’heures 
réelles sera ajouté tous les mois. 
 
La journée de solidarité sera offerte comme c’est le cas des autres agents de la collectivité 
et correspondra 1/25ème sur la base du calcul des CA. 
 
De plus, elles percevront pour chaque jour de congés annuels ou autorisations spéciales 
d’absence pris 1/25ème des sommes perçues sur la période de référence avec un 
réajustement au 31/12, si le montant perçu est inférieur au 1/25ème annuel. Ce réajustement 
sera versé sur le salaire de janvier de l’année n+1. 
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Cette proposition est fondée sur un équilibre qui résulte de la valorisation des congés annuels 
sur la totalité de la rémunération hors avantage en nature, la réintroduction des jours fériés 
dans les contrats, la réintroduction des enfants absents non médicalement justifiés dans les 
contrats et par une diminution du montant des indemnités de nourriture.  
 
Pour les assistantes maternelles qui intègrent la collectivité, qui ont eu une longue période 
de maladie ou étaient en congé maternité, le paiement des rémunérations effectué avec un 
mois de décalage engendre le paiement du salaire au terme du 2ème mois de travail. Ainsi, 
cela engendre l’avance de 2 mois complets par l’assistante maternelle des repas des enfants 
alors qu’elles n’ont encore rien perçu. 
Il convient donc de payer l’assistante maternelle sur la base contractuelle dès le 1er mois 
travaillé. En fonction des variables réels, une régularisation interviendra le mois suivant.  
 
Ainsi le nouveau système de rémunération interviendra avec les éléments variables de 
septembre 2021 versés fin septembre 2021. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
- ADOPTE les propositions relatives au dispositif de rémunération des assistantes 

maternelles,  

 
- DIT que les dispositions de la présente délibération entreront en application le 1er 

septembre 2021.  

 
 

9. 2021_87 Règlement intérieur de la CCBRC 
 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 
 
Le projet de règlement intérieur vous est présenté aujourd’hui suite à la finalisation de grands 
projets qui ont animés le quotidien des agents de la CCBRC : aménagement du temps de 
travail, mise en place du RIFSEEP, mise en place du télétravail, refonte du système de 
rémunération des assistantes maternelles… Il convient maintenant de mettre en place le 
règlement intérieur de la CCBRC. 

Passer chaque jour quelques heures ensemble suppose le respect d’un code de conduite. 
Pour en permettre une conception évoluée dans le sens de l’exercice d’une responsabilité 
plutôt que d’une présence imposée, ce projet de règlement qui s’appuie sur des dispositions 
réglementaires, a pour ambition de définir de manière claire, précise et réfléchie, un certain 
nombre de règles qui régiront les relations sociales.  

Il est destiné à organiser la vie et les conditions d’exécution du travail dans la collectivité. Le 
règlement intérieur est un document écrit qui fixe les dispositions générales relatives à 
l’organisation du travail, la discipline ainsi que les mesures d’application de la réglementation 
en matière de santé et de sécurité au travail dans la collectivité. Sa rédaction n’est pas 
obligatoire mais reste cependant recommandée, voire indispensable à la bonne gestion du 
personnel ainsi que celle de certains risques. 

Il est destiné à tous les agents de la communauté de communes, titulaires et non titulaires, 
pour les informer au mieux sur leurs droits, notamment en matière de congés, de formation, 
mais aussi sur leurs obligations, leurs responsabilités et sur les consignes de sécurité à 
respecter. 

Conformément à la réglementation, le Comité Technique a été saisi le 3 juin 2021 sur les 
dispositions générales et particulières de fonctionnement dans la collectivité et a émis un 
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avis favorable sur la proposition de règlement intérieur de la communauté de communes Brie 
des Rivières et Châteaux. 

Il entrerait en vigueur à compter du 1er juillet 2021. 

Il sera diffusé par voie dématérialisée auprès de chaque agent et consultable sur chaque site 
de la CCBRC. 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- APPROUVE le présent règlement intérieur de la CCBRC. 

 

INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 

10. 2021_88 Charte de gouvernance 
 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 
 

La Loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique introduit la possibilité d’élaborer un pacte de gouvernance entre 

les communes et leur EPCI à fiscalité propre. 

L’article L5211-11-2 du CGCT prévoit qu’à la suite du renouvellement général des conseils 

municipaux, le président de l’établissement -public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre inscrit à l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat et une délibération sur 

l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’établissement public,  

La loi n°2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire prévoit en son 

article 4 que le conseil des EPCI à fiscalité propre a finalement jusqu'au 28 juin 2021 pour 

adopter leur pacte de gouvernance. 

Par ailleurs, par délibération n° 2021-15, le conseil communautaire a décidé d’élaborer un 

pacte de gouvernance, 

Le pacte de gouvernance nommée « Charte de gouvernance » a été adressée aux 

communes membres de l’EPCI le 9 avril et devait être adoptée dans les deux mois par les 

conseils municipaux soit avant le 9 juin prochain. 

Ce pacte a pour objectifs : 

- De reconnaitre la juste place des maires dans la construction, la mise en œuvre et 

l’évaluation de la démarche communautaire, 

- De rechercher la complémentarité et la subsidiarité entre les communes membres et 

la communauté de communes, 

- De déterminer les grands principes de la relation entre la communauté de communes 

et les communes qui la composent, ainsi qu’entre les communes elles-mêmes, 

- De définir le rôle des différentes instances de la Communauté de Communes. 

Le pacte de la CCBRC propose d’articuler la gouvernance de la communauté de communes 

autour de plusieurs instances de dialogue : Le conseil communautaire, la conférence des 

Maires, le Bureau, les commissions thématiques et les groupes de travail. Ces instances 
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travailleront dans un esprit de consensus et d’arbitrage collégial, de concertation et 

d’ouverture, dans le respect des équilibres du territoire et des valeurs suivantes : 

La solidarité : Consolider des liens entre communes et communauté de communes quelle 
que soit leur spécificité, liens basés sur des principes de respect et d’échanges mutuels ;  
 
La complémentarité : assurer une réelle complémentarité entre les plus petites communes 
et les plus grandes.  
 
La multipolarité : outre la centralité naturelle des villes du Chatelet en Brie et de Guignes, 
la communauté de communes s’oblige en conséquence à un aménagement multipolaire, 
consacrant le rôle des pôles structurants du territoire ;  
 
L’équité et l’égalité : valeurs fondamentales et fédératrices, afin de permettre à chaque 
citoyen d’avoir accès aux services sur le territoire et afin d’assurer l’équité des communes 
par rapport aux politiques à mettre en œuvre ;  
 
La coopération : favoriser les démarches participatives au sein du bloc communal 
/intercommunal mais également envers toutes les structures intéressées par le 
développement du territoire ;  
 
La mutualisation : rechercher les solutions les plus harmonieuses et les plus cohérentes en 
matière de services et de moyens pour apporter des réponses adaptées et optimisées en 
matière d’équipements et de services publics ;  
 
La confiance mutuelle et l’engagement de chacun pour la construction du projet de territoire 
et sa mise en œuvre, reconnaitre et respecter le rôle des différentes instances de 
gouvernance de l’EPCI. 
 
La transparence : rendre compte des activités de l’intercommunalité et de l’utilisation des 
ressources de la communauté. 
 
Cette gouvernance garantit à chacune des communes et à l’ensemble des élus d’être 
associés aux processus de décision. La circulation et le partage de l’information sont 
favorisés de façon à assurer les meilleures conditions possibles- pour le travail des élus et 
la mise en œuvre du projet de territoire. 
 
La consultation des 31 conseils municipaux étant close depuis le 9 juin 2021, les communes 
dans leur très large majorité ayant émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à la majorité, 45 VOIX POUR, 2 CONTRE 
(M. LAGÜES-BAGET, M. NESTEL) : 
 

- APPROUVE le Pacte de gouvernance nommée « charte de gouvernance » 
proposée par la communauté de communes Brie des Rivières et Châteaux, 
 

- MANDATE Monsieur le Président à signer tout document afférent à ce dossier. 
 

 
M.LAGÜES-BAGET explique que son conseil municipal a voté contre cette charte en raison 
des deux points suivants : 
- les questions orales : l’article indique que celles-ci n’ouvrent pas à débat et doivent être 
posées en amont. Or, dans la réalité on ne nous a jamais empêché de poser des questions 
en fin de conseil, donc pourquoi l’écrire de cette manière. 
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- la fréquence des conférences des maires : 3-4 fois par an dans la charte alors qu’il est 
nécessaire qu’elle se réunisse bien plus que ça dans l’année. 
 
Le Président lui répond qu’il n’a pas l’article en tête mais rappelle, que dans la pratique, la 
conférence des maires est réunie avant chaque conseil communautaire. D’autres séances 
sont également organisées en fonction des sujets d’actualité. 
 
 

11. 2021_89 à 93 Désignation des représentants de la commune de Champdeuil dans les 
syndicats : SMEP ABC, SIETOM de Tournan, crèche intercommunale de Verneuil et 
SM4VB 
 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

 
Suite aux nouvelles élections qui ont eu lieu sur la commune de Champdeuil, le Conseil 
Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- DESIGNE les représentants suivants dans les différents syndicats : 
 

✓ SMEP ABC : 
 
Titulaire : JAROSSAY Gilbert 
Suppléant : DEVAUX Olivier 
 

✓ SIETOM : 
 
Titulaire : DEVAUX Olivier 
Titulaire : CHATELOT Guillaume 
Suppléant : LAPORTE Philippe 
Suppléant : AJIACH Chaib 
 

 
✓ Syndicat de la crèche intercommunale de Verneuil : 

 
Titulaire : DOUTRELANT Damien 
Titulaire : JAROSSAY Gilbert 
Suppléant : VALOGNES Patrice 
Suppléant : SALA Guillaume 

 
✓ SM4VB : 

 
Titulaire : JAROSSAY Gilbert 
Suppléant : STEFANIAK Josette 

 
 
 

12. Désignation des représentants de la commune de Champdeuil dans les commissions 
thématiques de la CCBRC  

 
➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

Suite aux nouvelles élections municipales qui ont eu lieu sur la commune de Champdeuil, le 
Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
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- DESIGNE les représentants suivants dans les commissions thématiques de la 
CCBRC : 

 
Commission Eau - Assainissement - Eaux pluviales     
  
TITULAIRE  VALOGNES PATRICE   
SUPPLEANT  DOUTRELANT DAMIEN   
 
    
Commission Développement économique & Emploi     
       
TITULAIRE  AJIACH CHAÏB   
SUPPLEANT  SALA  GUILLAUME   
       
Commission Travaux & Aménagement numérique     
       
TITULAIRE  CHATELOT GUILLAUME   
SUPPLEANT  JAROSSAY GILBERT   
       
Commission Action sociale    
       
TITULAIRE  STEFANIAK JOSETTE   
SUPPLEANT  FAGOT CYRILLE   
       
Commission Petite enfance     
       
TITULAIRE  JAROSSAY GILBERT   
SUPPLEANT  DOUTRELANT DAMIEN    
 
Commission Développement touristique      
  
TITULAIRE  VALOGNES PATRICE   
SUPPLEANT  DEVAUX OLIVIER    
       
Commission Environnement    
        
TITULAIRE  LAPORTE PHILIPPE   
SUPPLEANT  VALOGNES PATRICE   
       
Commission Enfance, Jeunesse & Sport     
        
TITULAIRE  TOUPENCE MARIE   
SUPPLEANT  AJIACH CHAÏB   
       
 
 
Commission Aménagement de l’espace & Urbanisme     
  
TITULAIRE  DEVAUX  OLIVIER   
SUPPLEANT  DOUTRELANT DAMIEN    
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Commission Gens du voyage     
       
  
TITULAIRE  JAROSSAY GILBERT   
SUPPLEANT  SALA  GUILLAUME   
       
Commission Collecte et des traitements des déchets       
  
TITULAIRE  LAPORTE PHILIPPE   
SUPPLEANT  DEVAUX OLIVIER    
       
Commission Mutualisation     
        
TITULAIRE  STEFANIAK JOSETTE   
SUPPLEANT  JAROSSAY GILBERT   
       
Commission Bâtiment – Habitat & Patrimoine       
  
TITULAIRE  LAPORTE PHILIPPE   
SUPPLEANT  AJIACH CHAÏB         
       
Commission Transport    
  
TITULAIRE  FAGOT          CYRILLE   
SUPPLEANT  JAROSSAY GILBERT   
       
Commission Culture    
       
TITULAIRE  TOUPENCE MARIE   
SUPPLEANT  SONTOT CHRISTOPHE   
 

 

 
13. 2021_95 Modification des représentants de la commune de Châtillon-la Borde au sein du 

SMEP ABC 
 
➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

 
Suite au décès de M. Bruno BAUDELOT, la commune de Châtillon-la-Borde souhaite 

désigner M. Pierre-Louis DELMOTTE comme représentant titulaire au sein du SMEP ABC. 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- DESIGNE M. Pierre-Louis DELMOTTE comme représentant titulaire. 

 
 

14. 2021_96 Remplacement d’un représentant de la commune de Châtillon-la-Borde dans les 
commissions thématiques de la CCBRC 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

 
Suite au décès de M. Bruno BAUDELOT, la commune de Châtillon-la-Borde a modifié ses 

représentants dans les commissions thématiques. 
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Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- DESIGNE les représentants suivants : 

 

✓ Commission Développement économique : 

Titulaire : Michel COURVOISIER 
Suppléant : Bruce GUYON 
 

✓ Commission Aménagement Numérique : 

Titulaire : Michel LOUVET 
Suppléant : Hubert CASEAUX 
 

✓ Commission Jeunesse et Sport 

Titulaire : Sylvie BACH 
Suppléant : Elise DELMOTTE 
 

✓ Commission Ordures Ménagères 

 

Titulaire : Michel LOUVET 

Suppléant : Patrice VERON 

 
EAU & ASSAINISSEMENT 

15. 2021_97 Rapports Annuels des Délégataires (RAD) 2020 pour les services d’eau potable 
et d’assainissement de la CCBRC 

 
➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

Sur le périmètre de la CCBRC, la gestion des services publics d’assainissement et d’eau 

potable sont délégués, pour la plupart des communes, à des délégataires privés.  

Les trois entreprises sont les suivantes : 

- Aqualter, 

- Suez Eau France, 

- Véolia Eau. 

Ces délégataires ont transmis le rapport annuel 2020, correspondant aux contrats des 

délégations des services publics dont ils sont titulaires, à la Communauté de Communes Brie 

des Rivières et Châteaux, avant le 1er juin 2020, comme l’exige la réglementation. 

Ces rapports annuels sont tenus à la disposition des Conseillers Communautaires au Service 

Eau et Assainissement à Guignes. 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- PREND ACTE des rapports annuels des délégataires des services publics de la 

Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux pour l’exercice 2020 : 
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o Assainissement d’Argentières, de Bombon, de l’ex périmètre CCVC (Rapport 

commun pour Blandy-les tours / Chatillon-la-Borde / Echouboulains / Féricy / 

Le Chatelet-en-Brie / Les Ecrennes / Machault / Moisenay / Pamfou / Sivry-

Courtry / Valence-en-Brie), de Coubert, de Chaumes-en-Brie, de Champdeuil, 

d’Evry-Grégy-sur-Yerres, de Fontaine-le-Port (rapport commun Pays de 

Seine), de Fouju, de Grisy-Suisnes, de Guignes, de Ozouer-le-Voulgis, de 

Solers, de Soignolles-en-Brie, de Saint Méry, de Yèbles. 

o Eau potable de Bombon, de Chaumes-en-Brie, de Champeaux, du Châtelet-

en-Brie, d’Echouboulains, des Ecrennes, de Fontaine-le-Port, de Guignes, de 

l’ex-Syndicat des Eaux de Blandy, de l’ex-Syndicat des Eaux de Beauvoir / 

Argentières, de l’ex-Syndicat des Eaux de Crisenoy / Champdeuil / Fouju, de 

l’ex-Syndicat des Eaux de Machault / Pamfou, de Saint Méry, de Valence-en-

Brie, ainsi que du Territoire du Nord-Ouest (TNO – rapport commun pour 

Coubert / Evry-Grégy-sur-Yerres / Lissy / Limoges-Fourches / Grisy-Suisnes 

/ Ozouer-le-Voulgis / Solers / Soignolles-en-Brie). 

 
M. ROBERT rappelle que les RAD qui sont des documents assez volumineux ne sont pas 
envoyés systématiquement dans les mairies. Cependant le service SEA a adressé un mail à 
toutes les communes afin de les avertir et enverra les documents sur demande de celles-ci. 

 
 

16. 2021_98 Convention de rétrocession Domaine du Château des Dames -Le Châtelet-en-
Brie 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

Le territoire de la commune du Châtelet-en-Brie abrite un ensemble immobilier composé de 

maisons d’habitations et d’ouvrages communs dénommé « le Château des Dames ». Cet 

ensemble immobilier composé de 342 pavillons a été organisé sous le régime des immeubles 

en copropriété. 

Parmi les parties communes de cet ensemble immobilier figurent notamment des éléments 

de voirie (chaussée et trottoirs) et d’éclairage, ainsi que des canalisations enterrées de 

distribution d’eau potable et d’assainissement.  

Historiquement, la Communauté de Communes assure depuis de nombreuses années voire 

décennies l’exploitation courante des réseaux d’eau potable et d’assainissement (réseaux, 

branchements, ouvrages, …) du domaine en question. 

De la même manière, la Commune assume en partie la gestion de la voirie et de l’éclairage 

public. C’est ainsi que la CCBRC, la Commune et le Syndic de copropriété se sont 

rapprochés afin d’envisager la rétrocession des parties communes précitées au profit, d’une 

part, de la commune et, d’autre part, de la CCBRC, dans le respect de leurs compétences 

respectives. 

Par une résolution adoptée lors de l’assemblée générale en date du 6 avril 2018, le syndicat 

des copropriétaires a donné son accord au principe de cette rétrocession. 

Par un courrier en date du 16 mai 2019, le Président de la CCBRC a exprimé son accord 

pour la mise en œuvre de la procédure de rétrocession des équipements précités, sous 

réserve que le syndicat des copropriétaires s’engage, d’une part, à effectuer les démarches 

permettant d’établir la conformité des ouvrages objet de la rétrocession et d’autre part, le cas 
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échéant, à faire réaliser à ses frais les travaux de mise en conformité qui pourraient s’avérer 

nécessaires. 

Par une délibération en date du 20 juin 2019, le Conseil Municipal de la commune a 

également accepté le principe de la rétrocession des équipements précités à l’exception des 

trottoirs et sous réserve que soit effectuée la rétrocession au profit de la CCBRC des 

équipements relevant des compétences de cette dernière. 

Une convention préalable à la rétrocession a donc été établie, fixant ainsi les obligations de 
chaque partie et permettant d’aboutir à la rétrocession une fois les conditions réunies et 
obligations tenues. Cette convention est jointe à la présente note de synthèse. 

La Commune a approuvé ladite convention par délibération en date du 04 juin 2021. 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- APPROUVE la convention, jointe à la présente délibération, de rétrocession des 
voies et équipements communes Château des Dames à LE CHATELET EN BRIE, 

- AUTORISE le Président à signer ladite convention, 

- AUTORISE le Président à signer tous documents relatifs à cette convention et ce 
dossier. 

 
Mme TORCOL souhaite remercier toutes les personnes qui ont travaillé sur cette convention. 

 
 

17. 2021_99 Contrat Territorial Eau & Climat Yerres : autorisation de signature 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

Le contrat de territoire « Eau et Climat - Trame Verte et Bleue » de l’Yerres et de ses 
affluents s’inscrit dans une démarche pour la préservation des ressources en eau, la 
protection et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ainsi que l’adaptation au 
changement climatique. Il permettra en particulier d’améliorer la gestion à la source des eaux 
pluviales, de restaurer et protéger les milieux naturels (écosystèmes aquatiques, zones 
humides, corridors et réservoirs terrestres) et de renforcer la résilience des territoires aux 
inondations avec une adaptation au changement climatique. Le périmètre du contrat couvre 
la totalité du bassin versant de l’Yerres…  
 
En effet, le 11e programme de l’agence de l’eau Seine Normandie, « eau et climat », qui 
engage la période 2019-2024, vise à encourager les acteurs à adapter dès maintenant leurs 
pratiques aux conséquences du changement climatique, pour mieux anticiper ses effets, qui 
sont maintenant certains.  
 
La politique contractuelle du programme « eau et climat » 2019-2024 de l’agence de l’eau 
Seine-Normandie constitue un élément important de ce programme pour mobiliser les 
acteurs dans les territoires à enjeux eau et biodiversité, les plus exposés aux conséquences 
du changement climatique du fait de problèmes de qualité ou de quantité d’eau préexistants 
et répondre aux défis de l’adaptation au changement climatique.  
 
Elle se décline notamment par la mise en œuvre de contrats de territoire eau et climat. Ces 
contrats visent à obtenir, en priorité sur des territoires à enjeux « eau et climat » (bassin 
versant, aire d’alimentation de captage…), la mobilisation de maîtres d’ouvrage autour d’un 
programme d’actions prioritaires et efficaces pour la préservation des ressources en eau, la 
biodiversité et l’adaptation au changement climatique. Ils sont élaborés sur la base d’un 
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diagnostic complet et cohérent du territoire, partagé par l’ensemble des acteurs concernés, 
qui démontre l’opportunité de mettre en place un contrat « eau et climat ».  
 
Le Conseil régional d’Île-de-France accompagne également les acteurs pour les projets de 
préservation et de restauration de la trame verte et bleue favorisant la 
désimperméabilisassions et la création d’îlots de fraîcheur en ville, en adéquation avec la 
Stratégie régionale pour la biodiversité et le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique, et dans le cadre du Plan Vert d’Île de France les projets de création d’espaces 
verts ouverts au public.  
 
Parallèlement, chacun des trois départements sur lesquels s’étend le bassin versant de 
l’Yerres a défini une politique ambitieuse sur l’eau, les milieux et les inondations.  
Le 3ème Plan Départemental de l’Eau de Seine-et-Marne (2017-2021), signé le 3 octobre 
2017, et prorogé jusqu’en 2024, le 31 janvier 2020, met en avant la volonté des acteurs 
d’aider à la rationalisation de la gouvernance tout en gardant une notion de proximité, de 
protéger la ressource en eau et de mieux gérer les inondations.  
 
La nouvelle politique de l'eau du Département de l’Essonne, votée par l'Assemblée 
départementale le 25 septembre 2017, est déployée selon trois grands objectifs :  

✓ la réappropriation par les Essonniens du patrimoine de cours d'eau et de zones 
humides,  

✓ la solidarité renforcée entre les territoires : vers les territoires ruraux en cohérence 
avec la politique de la ruralité ; vers les secteurs vulnérables face aux inondations par 
des aides ciblées importantes,  

✓ la reconquête de la baignade en Seine et en Essonne.  
 
Issu d’une démarche participative initiée par le Conseil Départemental du Val-de-Marne, le 
Plan bleu du Val-de-Marne veut favoriser l’engagement de tous à offrir à l’eau un avenir 
meilleur dans le département. Son ambition consiste à fédérer l’ensemble des acteurs 
concernés par la gestion de l’eau afin d’améliorer l’efficacité des actions engagées, l’image 
et l’attractivité du Val-de-Marne, et la protection de la ressource.  
 
Le Plan vert du Val-de-Marne 2018-2028 décline à l’échelle départementale, la trame verte 
et naturelle établie dans les documents du Schéma Directeur de la Région Île-de-France 
(SDRIF) et du Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) qui identifient les 
principaux corridors écologiques et les fronts urbains. Il vise à assurer la lisibilité du rôle du 
Département dans la préservation et l’amélioration de cette même trame.  
 
Au vu de ces différentes politiques qui soutiennent les axes d’intervention du SyAGE, le 
présent contrat de territoire définit les actions prioritaires à mettre en œuvre pour répondre 
aux enjeux liés aux milieux aquatiques, à l’adaptation de la gestion de l’eau et des milieux 
aux effets du changement climatique, à la préservation de la biodiversité, à la qualité des 
eaux superficielles et souterraines ainsi qu’à la maîtrise du ruissellement sur le territoire du 
bassin versant de l’Yerres.  
 
Ce contrat est un outil de programmation pluriannuel qui engage les parties sur ces enjeux 
sur le bassin versant de l’Yerres. Il décline la mise en œuvre du SAGE de l’Yerres en 
cohérence avec les orientations des partenaires et des enjeux identifiés dans le cadre de la 
révision du SAGE engagée en 2019 et qui doit aboutir en 2023.  
Les maîtres d’ouvrage signataires s’engagent à mettre en œuvre au moins trois actions 
particulièrement pertinentes pour l’adaptation au changement climatique, au regard de ces 
enjeux et au moins une action de sensibilisation sur les thématiques eau/biodiversité/climat.  
 
 



Procès-Verbal du Conseil Communautaire du 28 juin 2021
  17 
 

De leur côté, les financeurs s’engagent à financer prioritairement les actions inscrites au 
contrat, dans la limite de leurs contraintes budgétaires.  
La conduite de ces actions nécessite la mise en place d’une organisation et la mobilisation 
de moyens qui font l’objet du présent contrat. 
 
Le contrat de territoire « Eau et Climat - Trame Verte et Bleue » de l’Yerres et de ses 
affluents est joint à la présente note de synthèse, ainsi que la liste des actions relevant de 
la CC Brie des Rivières et Châteaux. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- AUTORISE le Président à signer au nom de la CC Brie des Rivières et Châteaux le 
Contrat Territorial Eau et Climat – Trame Verte et Bleue « Yerres ». 
 

 
18. 2021_100 Travaux de mise en conformité des branchements d’assainissement de 

particuliers en domaine privé - hameau de Nogent-sur-Avon à Yèbles 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

Dans le cadre de sa compétence Assainissement, la CC Brie des Rivières et Châteaux a 

mené entre le mois de novembre 2020 et le mois de juin 2021 les travaux suivants dans le 

hameau de Nogent-sur-Avon à Yèbles : 

• Réhabilitation du réseau d’assainissement existant, extensions de réseaux et 

construction d’un poste de refoulement des eaux usées, 

• Construction d’une station d’épuration par filtres plantés d’une capacité de 160 EH, 

Ces travaux sont achevés et les opérations préalables à réception sont en cours. 

A l’issue de ces travaux, il convient maintenant de réaliser la mise en conformité des 

rejets des riverains en domaine privé : déconnexion des installations d’ANC et 

raccordement direct des eaux usées de chaque habitation sur le réseau, pour traitement à la 

station d’épuration. 

La mission de suivi-animation de cette opération a été confiée au bureau d’étude Test 

Ingénierie qui a notamment réalisé les visites domiciliaires chez les riverains concernés ainsi 

qu’un chiffrage estimatif de l’opération qui a servi de base à la consultation des entreprises 

pour l’exécution des travaux en domaine privé. 

L’entreprise « La Limousine » a été retenue suite à appel d’offres. 

55 habitations sont concernées par les travaux. 

Le montant total des travaux a été établi à 373 043 € TTC, suite aux devis établis par « La 

Limousine » et « test Ingénierie », après les métrés réalisés chez chacun des riverains. 

Tous les riverains concernés par les travaux ont signé et retourné la convention de mandat 

pour la délégation de la maîtrise d’ouvrage, nécessaire dans le cadre de cette opération. 

L’opération, qui sera donc réalisée sous maîtrise d’ouvrage publique, peut bénéficier de 

subventions de la part de l’Agence de l’eau, dans le cadre du 11ème programme, ainsi que du 

plan de relance. 

Ainsi, le montant maximal de subvention est établi à 5.000€ TTC par logement à mettre en 

conformité. 
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Il en ressort de plan de financement prévisionnel suivant : 

• Montant total des travaux en domaine privé : 373 043 € TTC environ, 

• Montant prévisionnel des subventions : 244 690 € TTC environ, 

• Reste à charge de la CCBRC : 128 353 € TTC environ. 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE les travaux de mise en conformité des branchements de particuliers en 

domaine privé pour un montant retenu de 373 043 € TTC, 

- AUTORISE le Président à demander les subventions correspondantes aux 

financeurs, 

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces d’ordre technique, administratif 

ou financier relatives à cette opération. 

 

M. LAGÜES-BAGET est agréablement surpris par le montant des subventions qui est 

relativement élevé et espère que cela sera le cas pour d’autres projets à l’avenir… 

 

ENVIRONNEMENT 

19. 2021_101 Protocole du Contrat de relance et de transition écologique (CRTE) 
 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

 
Pour accompagner la relance dans les territoires, le gouvernement propose aux 
intercommunalités et à leurs groupements de signer un nouveau type de contrat : les « 
contrats de relance et de transition écologique » (CRTE).  

Ce CRTE doit répondre à trois enjeux :  

• associer les territoires au plan de relance (collectivités territoriales, acteurs socio-
économiques, associations, habitants),  

• durant les mandats municipaux et intercommunal 2020-2026, accompagner les 
collectivités dans leur projet de territoire vers un nouveau modèle de développement 
résilient, autour d’une double ambition de transition écologique et de cohésion territoriale 
(approche transversale de l’ensemble des politiques publiques (culture, sport, santé, 
éducation, économie, habitat, commerce, agriculture…)  

• enfin, simplifier le paysage contractuel en rapprochant les dispositifs contractuels de l’Etat 
(Petites villes de demain, Frances services, France très haut débit, France mobilités, action 
cœur de ville…) et des différents partenaires au service des spécificités et enjeux de chaque 
territoire de projet. 
 
Par ailleurs, dans un souci de simplification de l'accès aux différentes aides déployées par 
l'Etat, les CRTE regroupent dans un contrat unique les crédits existants (Fond National 
d'Aménagement et de Développement du territoire (FNADT), Dotation à l'investissement 
Local (DSIL), Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR)...). 

 
La priorité dans l’attribution des aides sera donnée aux projets les plus matures, permettant 
la relance rapide de l'activité. 
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Le CRTE restera un outil souple. Il sera régulièrement enrichi ou amendé, a minima 
annuellement, afin de demeurer évolutif. Il constituera le cadre permanent de travail entre 
les exécutifs locaux, les services déconcentrés de l’Etat et les représentants des opérateurs 
nationaux (agences nationales, Banque des territoires, Action logement, caisses de 
protection sociale dont la Caisse d’allocations familiales…), ainsi que la région et le 
département, s’ils souhaitent s’y associer. 
 
La Communauté de communes a été reconnue par le Préfet de Seine et Marne comme le 
périmètre significatif pour signer un CRTE. La CCBRC assure la coordination de ce contrat 
sans pour autant constituer une tutelle de l’EPCI sur les projets des communes. 
 
Les préfets sont chargés de conduire l'élaboration de ces nouveaux contrats qui devaient 
être signés avec les collectivités d'ici la fin juin 2021. Mais La ministre de la Cohésion des 
territoires a déclaré que la date du 30 juin initialement définie pour boucler les contrats de 
relance et de transition écologique ne serait pas "une date couperet". La Préfecture de Seine 
et Marne accepte que le CRTE soit signée avant le 31 décembre 2021 et propose qu’un 
protocole d’engagement du CRTE soit signée entre l’Etat et la CCBRC avant le 30 juin 2021 
afin de préciser la méthode de travail et les besoins d’ingénierie ou d’assistante technique 
que nécessitera la préparation du CRTE et sa mise en œuvre. 
 
Il permet aussi aux cosignataires de s’accorder sur une première série d’actions concrètes 
de relance, en amont de la signature du CRTE, afin de soutenir sans attendre les actions 
prêtes à démarrer. 
 
Cet engagement marque la volonté partagée de l’État et de la CCBRC d’œuvrer à un modèle 
de développement qui répond à une triple ambition : la transition écologique, le 
développement économique et la cohésion territoriale. 
 
L’élaboration du Contrat de Relance, de Transition écologique et de Cohésion territoriale de 
la CCBRC implique la méthodologie suivante :  
 
• D’une première partie explicitant les objectifs partagés de politiques publiques à partir d’un 
diagnostic présentant les forces et des faiblesses du territoire réalisé en interne à partir de la 
mobilisation des documents existants, des données du département, de la CAF et de 
l’INSEE. Une liste d’indicateurs de suivi devra être renseignée, dont certains déjà fléchés 
dans la circulaire elle-même, 

• D’une deuxième partie consacrée aux programmes d’action opérationnels envisagés sur la 

durée du contrat ; 

• D’une troisième partie (ou annexes financières) détaillant les financements attribués et 

engagés.  

 

Le CRTE devra être concerté avec les différentes parties prenantes (Etat, communes, 
Partenaires institutionnels, Associations, société civile, acteurs économiques etc…) 
 
L’Etat pourra apporter des financements sur des postes de chef de projet, des postes 
d’ingénierie ou d’animation dans le cadre de ce CRTE. 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à la majorité, 46 voix POUR, 1 
ABSTENTION (M. LAGÜES-BAGET) : 

 
-  APROUVE la signature par M. le Président du protocole d’engagement avec l’État relatif 

au Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE), 
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- AUTORISE le Président à solliciter des financements sur le poste de chef de projet du 
CRTE, le poste de chargé de mission du PCAET, le poste de chef de projet du 
programme « Petites villes de demain », 

 
- VALIDER le principe de signature d'un CRTE avec l'Etat et, Travailler à son élaboration 

pour une signature à la fin du second semestre 2021. 

 
M. LAGÜES-BAGET fait part de ses interrogations fasse à ce CRTE : 
 
- la CCBRC est obligé d’embaucher à la place de l’Etat pour mener à bien et gérer les projets. 
C’est une charge de personnel, qui plus est de personnel qualifié, qui va peser sur le budget. 
- il a pris connaissance de ce CRTE qui est aussi un moyen de réaliser un SCOT sur la 
CCBRC. 
Il avait déjà alerté les maires sur la réalisation d’un SCOT sur un seul EPCI qui selon lui n’a 
pas de sens. Il rappelle que plusieurs communes de la CCBRC font déjà partie du SMEP 
ABC. Il serait peut-être bon d’y ajouter l’ensemble des communes du territoire ainsi que celles 
du Val Briard afin de réaliser un SCOT sur un territoire plus grand. 
Cela éviterait aux communes de devoir financer une étude pour un SCOT sur 
l’intercommunalité et également de payer les cotisations du SMEP. 

 
Le Président rappelle que ce CRTE est une décision qui tombe de l’Etat. Au vu du projet il 
va être nécessaire d’embaucher car nous n’aurons pas d’aides des services de l’Etat et nous 
n’avons pas les ressources en interne. Cependant, des aides vont être sollicitées pour le 
recrutement d’un chef de projet. Si nous ne réalisons pas ce CRTE, la CCBRC passera à 
côté de subventions. 
En ce qui concerne le SCOT, aucune décision n’a été prise pour le moment mais le Président 
explique qu’il n’a pas voulu prendre le risque de ne pas l’inscrire dans le CRTE. 
 
M. VENANZUOLA indique qu’en effet le sujet du SCOT avait bien été abordé mais qu’à 
l’époque il n’avait pas connaissance du CRTE. 
 
Il ajoute que les communes vont recevoir prochainement un mail afin de recenser les 
documents d’urbanisme existants et qu’ensuite le sujet sera traité lors d’une conférence des 
maires à la rentrée. 
 
Mme TAMATA-VARIN demande s’il y a lieu d’embaucher un titulaire puisque le gros du 
travail se fera sur les premières années. 
 
Le Président lui répond qu’il n’y a aucune obligation mais rappelle que pour l’instant nous 
avons peu d’élément sur ce sujet important pour lequel il faut se préparer au mieux. Nous ne 
savons pas comment va évoluer le CRTE : pour l’instant il s’agit seulement d’un protocole. 
 
M. Benatar précise qu’il n’est pas envisagé de recruter un chef de projet CRTE. Le CRTE 
sera réalisé avec les ressources internes existantes dans un premier temps ensuite nous 
verrons comment ce dossier évoluera, s’il est nécessaire ou pas de recruter par la suite. La 
Communauté de Communes fait une demande de subvention auprès de l’Etat afin de 
valoriser ce travail d’ingénierie qui représente pour les services intercommunaux une charge 
de travail supplémentaire.  
 
Mme VAROQUI remarque qu’il n’y a pas de notion de ruralité dans ce protocole. 
De plus elle propose qu’au paragraphe 2 de l’article 1 on ajoute : « La Communauté de 
Communes et ses communes membres envisagent de mener une politique très ambitieuse 
de transition écologique de manière inclusive et transversale ». Le Président approuve et la 
modification sera effectuée. 
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Elle interroge le Président sur les actions déjà déposées auprès de la DSIL. 
 
Le Président lui répond que toutes les actions seront détaillées au moment de rédiger la 
convention finale. 

 
 

20. 2021_102 PCAET : validation du projet PCAET et plan d’actions, et lancement des 
consultations réglementaires 

 
➢ Rapporteur : Pierre-François PRIOUX 

A la suite de la consultation engagée par le SDESM, le groupement B&L Evolution et ETIK 
PRESSE a été retenu pour accompagner la CC Brie des Rivières et Châteaux dans 
l’élaboration de son PCAET pour une durée de 2 ans.  
 
Par délibération n° 2018_44 du 14 Mars 2018, le Conseil Communautaire s’est engagé dans 
la réalisation de son PCAET à travers une déclaration d’intention définissant les modalités 
de concertation. Ci-dessous le bilan de la concertation mise en place durant toute l’étude :  
 
Bilan de la concertation préalable  

Modalités de concertation :  

La délibération citée ci-dessus engageait la CC Brie des Rivières et Châteaux à lancer une 
concertation visant à :  

• Garantir l’accès à l’information  

• Alimenter la réflexion et l’enrichir  

• Permettre aux participants de s’approprier les enjeux du développement et les enjeux 
« air énergie climat » du territoire  

• Mobiliser et faire s’engager des acteurs du territoire dans la mise en œuvre d’actions 
du PCAET  

 
Ainsi elle prévoyait à minima les modalités de concertation suivantes :  

- En interne, une réunion de sensibilisation à destination des agents de la collectivité 

- Un séminaire de lancement de la démarche PCAET à destination des élus et agents 

de la collectivité et des communes membres, des partenaires et acteurs extérieurs 

- L’organisation d’une réunion publique pour présentation du diagnostic territorial et 

participation à la construction du plan d’actions 

- La mise en place d’une plate-forme participative en ligne, permettant à l’ensemble 

des acteurs de s’informer sur le PCAET et de contribuer à l’élaboration du programme 

d’actions  

- La réalisation d’ateliers ou séances spécifiques de travail avec les élus et acteurs 

locaux et partenaires extérieurs 

- Une communication institutionnelle de la communauté de communes : publication sur 

site internet, parution d’articles dans le journal intercommunal, plaquettes, supports 

divers, … 

 
Concertation effective :  
 
La concertation préalable a été mise en place tout au long de l’étude et a fait l’objet de 
multiples réunions (réunions d’élus, copil, …) et ateliers de travail qui sont détaillés dans le 
document « bilan de la concertation » joint à la présente note de synthèse 
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Composition du PCAET  

Comme le prévoit la loi, le dossier PCAET se compose de :  

1. Diagnostic du territoire  
 
Le diagnostic a été présentée lors du comité de pilotage n°1 du 25 Juin 2019. L’étude 
comporte également une démarche d’évaluation environnementale stratégique qui vise à 
mieux anticiper les risques d’atteinte à l’environnement découlant de l’application des plans 
et programmes, pour adapter ces derniers tout au long de leur élaboration, selon les principes 
de la séquence « éviter, réduire, compenser ».  
 
Le diagnostic du territoire et le rapport d’évaluation environnementale stratégique sont joints 
à la présente note de synthèse. 
 

2. Stratégie territoriale  
 
A partir des constats mis en avant par le diagnostic, les élus de la CC Brie des Rivières et 
Châteaux se sont réunis le 07 Janvier 2020 pour faire émerger une vision commune de 
l’avenir du territoire, discuter des objectifs à atteindre pour 2030, et préfigurer la stratégie 
territoriale.  
S’appuyant sur les scénarios « tendanciel », « réglementaire » et les potentiels présentés 
dans le diagnostic ainsi que sur les enjeux partagés par les acteurs du territoire, les 
participants ont pu prioriser les axes d’actions.  
Une sélection individuelle puis collective a permis de prioriser les enjeux issus du diagnostic 
partagé.  
 
La stratégie a été présentée et arrêtée lors du comité de pilotage n°2 du 15 novembre 
2019.  
 

3. Plan d’actions  
 
Elaboré sur la base des enjeux définis au préalable et l’ensemble des ateliers de 
concertation, le plan d’action a été présenté lors des comités de pilotage n°3 du 07 février 
2020 et N°4 du 18 mai 2021. A ce jour, le plan d’action comporte 59 actions, regroupées 
en 18 orientations appartenant à 5 axes (Plan d’actions joint à la présente note).  
 

4. Dispositif de suivi et d’évaluation  
 
Chaque fiche action décrit les indicateurs à suivre au regard des objectifs fixés. Le dispositif 
de suivi est en cours d’élaboration par le bureau d’étude B&L Evolution.  
 
 
Les prochaines étapes :  

Le PCAET (diagnostic/stratégie/plan d’actions) et l’Evaluation Environnementale Stratégique 
doivent être transmis pour avis :  

- au Préfet de Région (délais de réponse : 2 mois)  
- à la Présidente de Région (délais de réponse : 2 mois)  
- à l’Autorité Environnementale (délais de réponse : 3 mois) 
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Le dossier ainsi complété de l’avis de l’Autorité Environnementale doit par la suite faire l’objet 
d’une consultation du public d’une durée d’un mois. Cette consultation se tiendra au dernier 
trimestre 2021. 

Le PCAET sera ensuite approuvé en Conseil Communautaire en fin d’année 2021 pour une 
mise en œuvre sur les 6 années suivantes.  

Le PCAET de la CC Brie des Rivières et Châteaux devra faire l’objet d’un bilan à 3 ans et 
être évalué et révisé à 6 ans.  

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ARRETE le projet de Plan Climat Air Energie Territorial, tel que présenté en annexe, 
constitué d’un rapport de diagnostics, d’un rapport stratégique, d’un programme 
d’actions, et incluant un volet Air renforcé, 

- VALIDE le rapport d’évaluation environnementale stratégique associé au PCAET, 

- PREND ACTE du bilan de la concertation préalable, 

- AUTORISE le Président à transmettre pour avis le projet de PCAET et le rapport 
environnemental au Préfet de région, à la Présidente du Conseil Régional et à 
l’Autorité Environnementale, 

- AUTORISE le Président à organiser la consultation numérique du public, après la 
réception et la prise en compte des avis susmentionnés. 

 

Mme VIBERT, suite à la présentation de M. PRIOUX indique qu’il n’y avait pas les 59 points 

d’actions dans les documents transmis. M. ROBERT lui indique que les fiches actions 

détaillées étaient bien dans le lien de téléchargement avec les autres annexes du point 20. 

M. SAOUT espère que l’embauche du chargé de mission PCAET n’arrivera pas au moment 
où l’Etat se désengagera financièrement.  
Il ajoute qu’il a de plus en plus de demandes des ses administrés pour des conseils ou des 
demandes d’aides à la réalisation de travaux dans le domaine des économies d’énergie. 

 

ENFANCE JEUNESSE 

21. 2021_103 Mise à jour du règlement intérieur des ALSH intercommunaux 

➢ Rapporteur : Marième TAMATA-VARIN 

La dernière modification du règlement Intérieur des structures ALSH Intercommunaux est 

intervenu le 26 juin 2018. Aujourd’hui compte tenu des nombreuses évolutions dues au 

développement des activités, la crise sanitaire, le portail famille, les modes de paiement, le 

nouveau marché public sur les repas etc…. 

Il est proposé de modifier le règlement intérieur des accueils de loisirs intercommunaux 

annexé à cette note comme suit dont vous trouverez les principaux extraits : 

-  Rappel des horaires d’arrivée et de départs des enfants inscrits à la journée et ceux 

inscrits en demi-journée avec ou sans repas. 

- L’inscription à l’ALSH est conditionnée désormais à une ouverture de compte sur le 

portail famille. Un seul compte par payeur et non un compte par enfant. 

- La Présence de 2 jours par semaine minimum est requise pendant les petites et 

grandes vacances, 
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- Tarification forfaitaire supplémentaire de 10€ au lieu de 15 € précédemment 

appliquée par jour et par enfant pour toute inscription au-delà des dates limites de 

réservation,   

- Suppression de la journée de carence le mercredi pour l’enfant malade 

- Modalités de calcul des tarifs des mini-séjours et nuitées, 

- Règles d’accès des familles à l’ALSH au regard des mesures sanitaires, 

- Modalités de départ anticipé de l’enfant pendant la journée de centre, 

- Disponibilité des menus 1 mois à l’avance sur le site internet, 

- ………… 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE les modifications du règlement intérieur des accueils de loisirs 

intercommunaux. 

 
22. 2021_104 Tarification nuitée ALSH 

 
➢ Rapporteur : Marième TAMATA-VARIN 

 

Il a été proposé aux membres de la Commission Enfance-Jeunesse-Sports lors de la séance 

du 17 septembre dernier, l’organisation de nuitées durant la période des vacances de la 

Toussaint. 

Malheureusement ces nuitées ont été annulées. 

 

Au vu de la période de dé confinement, elles sont de nouveau proposées pour cet été.  

 

Ces nuitées seront organisées de la manière suivante : 

➢ ALSH Coubert : 2 par mois (ces évènements ont déjà été réalisés les années 

passées). 

Les mardis pour 12 enfants de moins de 6 ans et jeudis pour 16 enfants de plus de 6 

ans de 19h le soir à 7h30 le lendemain matin. 

➢ ALSH Châtelet-en-Brie : 1 par mois (innovation). 

Les vendredis pour 12 enfants (en élémentaire) de 19h à 9h le lendemain matin.  

 

Le coût de ces nuitées pour la collectivité serait : 

 

Personnel : 

Au regard de la quotité journalière d’heures de travail, une bonification serait octroyée aux 

encadrants en fonction de leur responsabilité, à savoir : 

✓ 1 Animatrice/Adjointe BPJEPS = 8.5 heures supplémentaires (20.35X 8.5h soit 

172.98€); 

✓ 1 Animateurs BAFA = 6 heures complémentaires ou supplémentaires (19.62X6h soit 

117.72€). 

 

Coût de l’encadrement (brut chargés) X 14h30 (animateurs par nuit), soit 290.70 € 

Coût par enfant : 290.70 / 12 enfants : 24.23 

Coût du repas     :   3.55 

Coût de revient de la nuitée par enfant : 27.78 €     

 



Procès-Verbal du Conseil Communautaire du 28 juin 2021
  25 
 

En 2019 pour les grilles « séjours ADOS », il avait été définis en Commission Enfance-

Jeunesse et retenu en Conseil Communautaire l’application d’un taux d’effort personnalisés 

à chacune des tranches de revenus ; 

En séance du 17 septembre, la Commission Enfance-Jeunesse-Sports a souhaité 

renouveler ces taux d’effort personnalisés, à savoir :  

 

• T1 = 25% 

• T2 = 30% 

• T3 = 35% 

• T4 = 40% 

• T5 = 45% 

 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

- VALIDE l’organisation de nuitées au sein des structures ALSH intercommunales du 

territoire, 

 

- FIXE les tarifs de ces nuitées comme suit : 

 

 1 enfant 2 enfants et plus 

Tranche journée nuitée total  journée nuitée total  

1 7.60 6.95 14.55 6.55 6.95 13.50 

2 9.60 8.33 17.93 8.10 8.33 16.43 

3 11.60 9.72 21.32 10.10 9.72 19.82 

4 14.65 11.11 25.76 12.60 11.11 23.71 

5 16.15 12.50 28.65 14.65 12.50 27.15 

 

 

- ACCORDE une bonification horaire à l’encadrement des nuitées de la Communauté 

de Communes comme suit : 

 

✓ 1 Animatrice/Adjointe BPJEPS = 8.5 heures supplémentaires 

✓ 1 Animateurs BAFA = 6 heures complémentaires ou supplémentaires  

 
 

23. Questions diverses 
 

- M. LAGÜES-BAGET trouve qu’il est dommage que les personnes en visio 

n’entendent pas bien ce qui est dit dans la salle. Il serait peut-être bien d’arrêter les 

visios et de reprendre les séances en présentiel. 

 

Le Président lui répond qu’il trouve aussi cette situation inconfortable et espère qu’à 

la rentrée la situation sanitaire permettra la reprise du fonctionnement normal au 

Châtelet en présentiel. 

Il explique qu’en ce qui concerne l’horaire des derniers conseils, celle-ci a été défini 

en fonction des disponibilités de la salle du SDESM et du respect des conditions 

sanitaires. Bien évidemment, si la reprise des conseils sur le Châtelet est possible 

dans les conditions habituelles, les conseils seront de nouveau à 18h30. 
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- Mme SALAZAR interroge le Président sur les suites données à la motion des maires 

ruraux concernant la DGF. 

 

Le Président lui répond que le sujet a été évoqué en conférence des maires. Il 

rappelle que pour que la DGF des communes soit transférée à l’EPCI, il aurait fallu 

que le Président de l’EPCI inscrive ce point à l’ordre du jour du conseil. Or, cela n’a 

pas été le cas et la date butoir est passée. 

 

- Mme VIBERT souhaite faire un point sur la culture. De nombreux projets sont 

évoqués et il serait bon qu’ils puissent être étudiés en commission. 

 

Le Président en profite pour rappeler qu’il y a eu récemment une exposition à Féricy 

retraçant les différents projets réalisés dans le cadre du Contrat Territoire Lecture. 

Lors de l’inauguration il a pu constater le travail de qualité qui a été fait mais a regretté 

le manque d’intérêt de la part des élus. En effet, très peu se sont déplacés. 

 

Il ajoute qu’à la rentrée, il souhaite remettre du cadre et prendre de nouvelles 

dispositions concernant la commission Culture. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16h20. 


